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1. Vie politique…

(BUR_1) AFP – 1/6
Cinq candidats, dont le chef de l'ex-rébellion des Forces nationales de libération (FNL) Agathon Rwasa, ont annoncé mardi avoir retiré leur candidature à l'élection présidentielle du Burundi prévue le 28 juin, ne laissant que deux postulants en lice.

Les cinq candidats sont venus récupérer leurs dossiers dans les locaux de la Commission nationale électorale indépendante (Ceni), dont ils ont demandé la démission la semaine dernière, après avoir dénoncé des fraudes massives lors des élections communales du 24 mai, premières d'un marathon électoral crucial pour le pays.

"Je suis venu retirer ma candidature à la présidentielle du 28 juin parce que je refuse de participer à une élection truquée dont les résultats sont connus d'avance", a expliqué à l'AFP M. Rwasa, qui faisait figure de principal adversaire au président sortant Pierre Nkurunziza.

Outre M. Rwasa, l'ancien président Domitien Ndayizeye, candidat du principal parti d'opposition parlementaire Frodebu, Alexis Sinduhije, ex-journaliste et président d'un jeune parti, le MSD, Pascaline Kampayano, candidate d'une dissidence du parti présidentiel, l'UPD, et Léonard Nyangoma, chef historique de la rébellion hutu au Burundi et candidat du CNDD, se sont désistés.

Seuls deux candidats restent en lice: le président sortant Pierre Nkurunziza, désormais largement favori, et le premier vice-président actuel du Burundi et candidat du principal parti tutsi Uprona, Yves Sahinguvu.

"Les FNL et tous les partis de l'opposition qui contestent le résultat des communales du 24 juin ont décidé de se retirer du reste du processus électoral en cours", selon M. Rwasa. "C'est une décision irrévocable, à moins que la Ceni ne décide d'annuler l'élection communale et d'organiser un nouveau scrutin, nous n'allons pas retourner dans ce processus pour cautionner la tricherie", a insisté l'ancien chef rebelle.

Les cinq anciens candidats sont arrivés tous ensemble devant le siège de la Ceni à Bujumbura dans un cortège d'une vingtaine de voitures et sont entrés un à un dans ses bureaux, d'où ils sont ressortis chacun avec son dossier, a constaté un journaliste de l'AFP.

"Nous venons de retirer notre candidature, tous les cinq, car nous ne voulons pas être les dindons d'une farce dont la Ceni s'est faite complice", a accusé devant la presse M. Sinduhije. "Nous appelons la communauté internationale qui a financé le processus de paix au Burundi et le processus électoral, à constater les fraudes massives et intervenir pour sauver ce pays du désastre", a appelé l'ancien journaliste.

(BUR_2) AFP – 4/6
Dans une déclaration commune, le représentant de l'Onu, ainsi que les principaux ambassadeurs présents au Burundi (Allemagne, Belgique, France, USA, Union européenne, Russie, Afrique du sud) ont "invité" les cinq candidats à "reconsidérer" leur décision. Ils ont "rappelé que les observateurs tant internationaux que nationaux (...) ont porté une appréciation globalement positive quant au déroulement du scrutin communal", tant contesté par l'opposition.

"Les partis d'opposition doivent revenir rapidement à la raison", a commenté à l'AFP un diplomate, sous couvert d'anonymat. "C'est irréaliste et irresponsable de croire que les communales puissent être annulées", a estimé cette source, déplorant "une fuite en avant qui ne peut que conduire dans une impasse". "Il n'y a pas eu de fraudes massives, mais des irrégularités, évidemment regrettables, que l'opposition tente aujourd'hui d'utiliser pour décrédibiliser tout le processus", affirme une source onusienne.

"Mauvaise perdante, l'opposition a sous-estimé l'influence du parti au pouvoir (CNDD-FDD) en province, qui a fait une campagne de terrain très efficace, avec beaucoup de moyens", parfois même ceux de l'Etat, analyse la même source. "C'est un jeu dangereux, qui risque de radicaliser l'opinion et certains militants, avec la menace d'un CNDD-FDD au pouvoir qui se crispe et réagit trop vigoureusement".

Une vingtaine de cadres et militants de l'opposition sont ainsi détenus depuis une semaine après de premières violences post-électorales à Bujumbura et dans plusieurs provinces, selon des sources concordantes. Et les ministres de la Sécurité publique et de la Défense ont clairement "mis en garde" contre "toute perturbation de la sécurité et de l'ordre public", évoquant des tentatives de "déstabilisation en cours de préparation".

"Le pouvoir burundais, qui a le beau rôle jusqu'ici, doit éviter de retomber dans son travers du tout répressif. Cela pourrait se retourner contre lui", ajoute le diplomate déjà cité.

Seuls deux candidats restent en lice actuellement pour la présidentielle: le chef de l'Etat sortant Pierre Nkurunziza, désormais ultra-favori, et le candidat du principal parti tutsi Uprona, Yves Sahinguvu. L'Uprona, qui a exigé à son tour l'annulation des communales doit annoncer vendredi si son candidat se retire. "Si l'Uprona reste en course, le processus électoral peut être sauvé.Sinon, ce sera un terrible gâchis", pronostique le diplomate, estimant que "le Burundi sera alors entré dans une nouvelle période d'incertitude".

(BUR_3) Reuters – 5/6
The lone remaining opposition candidate in this month's presidential election in Burundi has quit the race because of concerns the vote will be rigged, leaving incumbent Pierre Nkurunziza without a challenger. Yves Sahinguvu, who serves as deputy president under Nkurunziza, became the sixth candidate to drop out in the past week when his UPRONA party announced the withdrawal late on Friday.

CENI has rejected opposition calls for a re-run of that vote and said the presidential election, scheduled for June 28, would go ahead in spite of the boycott. "We wished to see all candidates staying in the competition. It is their right if they decided to opt out," CENI chairman Pierre Claver Ndayicariye told a news conference. "Anyway, elections can take place with one candidate, two candidates or more," he added.

Analysts say the boycott is a serious blow to the landlocked country's fragile democracy. The presidential vote has been seen as a test of stability for the coffee-producing nation of 8 million people.

2. Justice, Droits de l’homme…

(BUR_4) Reuters – 2/6
Burundi should allow the return of a human rights researcher expelled by the central African nation because of accusations she was biased against its government, the United States said on Wednesday.

The government on May 18 ordered Human Rights Watch's Neela Ghoshal to leave, accusing her of disparaging its efforts to restore peace and security in Burundi, which is emerging from more than a decade of civil war that killed 300,000 people.

In a May 14 report, Human Rights Watch said political violence before local and national ballots could jeopardize Burundi's efforts to build a multi-party democracy. The human rights watchdog said the ruling CNDD-FDD party and rival Forces for National Liberation (FNL) had a hand in most of the violence that it had observed and that the police had failed to carry out proper investigations in many cases.

U.S. State Department spokesman P.J. Crowley told reporters Washington found the decision to expel Ghoshal "troubling" and urged the government to reconsider. "Human Rights Watch and other duly accredited nongovernmental organizations in Burundi must be afforded the legal right to engage, operate and report freely on political and human rights conditions within the country," he said.

Human Rights Watch has defended Ghoshal's integrity and stood behind her work, saying she had spent nearly three years documenting rights abuses in Burundi and that her reports were thorough, balanced and objective. A Human Rights Watch official said Ghoshal left Burundi on Wednesday.

